LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 

Sur  le  Décret  de  ï A emblée  Ncitîoncile  , du  ^ i 
JVIai  O ^ relatif  à ï Injlruélion  pour  la 
vente  des  Quatre  cents  millions  des  Domaines 
Nationaux, 

Données  à Paris , le  3 Juin 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitiuionnelle  de  l’État,  Roi  DES  FRANÇOIS:  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; Salut. 
L’Affemblée  Nationale  a décrété  le  3 i mai  dernier , 
& Nous  voulons  (Sc  ordonnons  que  l’ïnftrudion  qu  elle 
a adoptée  pour  l’exécution  du  Décret  de  1 Affemblee 
Nationale , du  14  mai  dernier , revêtu  de  nos  Lettres 
patentes  du  1 7 du  même  mois , fur  la  vente  des 
Domaines  Nationaux,  foit  fuivie  <Sc  exécutee  félon  ia 

forme  & teneur  , comme  le  Décret  dudit-  jour  14 
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mai,  8c  que  les  Tableaux  des  calculs  d’annuîtés  foîent  ^ ' 
imprimés  à la  fuite  de  l’Indrudion.  ' 

Suit  la  teneur  de  ladite  Inftruâîon. 

Les  difpofitions  de  la  Loi  font  renfermées  fous  trois  titres 
difFérens.  ' ' 

^ Le  premier  autorifè  toutes  les  Municipalités  du  Royaume 
a acquérir  des  Domaines  Nationaux  , jufqu’à  concurrence 
d une  fbmme  de  Quatre  cents  millions , règle  les  formalités 
& les  conditions  qu  elles  auront  à remplir , & fixe  les  profits 
qu  elles  doivent  retirer  de  leurs  acquifitions. 

Le  fécond  afïlire  a chaque  Municipalité  une  préférence 
furies  biens  fitues  dans  Tétendue  de  fbn  territoire  , lui  permet 
de  fe  faire  fubroger  à la  Municipalité  qui  les  auroit  précé- 
demment acquis , & détermine  les  conditions,  les  formes 
les  avantages  de  la  fubrogatîon. 

Le  troifieme  oblige  les  Municipalités  à revendre  auffitôt 
qu  il  leur  fera  fait  des  offres  égales  au  prix  de  feflimation 
& réglé  les  termes  & les  ^cilités  qui  feront  accordés  aux 
acquéreurs  particuliers. 

L analyfe  & le  développement  des  difpofitions  de  la  Loi 
en  faciliteront  l’intelligence,  & préviendront  les  difficultés 
que  fon  exécution  pourroit  faire  naître. 

TITRE 

• « 

Des  Ventes  aux  Municipalités.  ; ' 

I L faut  diftinguer  dans  les  quatorze  articles  du  premier  Titre, 
huit  principaux  objets. 

1. ®  Les  operations  antérieures  aux  ventes; 

2. ®  La ‘fixation  du  prix; 

\ ' 
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3*®  Ce  qui  formera  le  titre  tranflatif  de  propriété  en  faveur 
des  Municipalités  ; 

4. *  La  manière  dont  le  payement  doit  s'efFeéluer  ; 

5. ^"  Les  précautions  prifes  pour  affurer  l’acquittement 
exaél  de  toutes  les  obligations  des  Municipalités  , même 
pendant  leur  jowiiïance  intermédiaire,  jufqu’à  l’époque  des 
reventes  ; 

6. °  Les  profits  accordés  aux  Municipalités , & la  manière 
dont  il  leur  en  fera  fait  raifon  ; 

7°  Les  obligations  qui  leur  font  impoféçs ; 

Enfin,  quelques  diijDofitions  qui  ne  tiennent  qu’indirec- 
tcment  à l’elprit  général  de  la  Loi. 

Le  premier  & le  fécond  objets  font  réglés  par  les  articles  I, 
III  & IV. 

Les  Municipalités  convoqueront  le  Confèil  général  de  leur 
Commune , pour  en  connoître  le  vœu  fur  l’acquifition  des 
Domaines  Nationaux.  Si  l’acquifition  efi  réfolue  par  le  Confèil 
général,  fans  une défignation  cxprelfe  des  objets,  la  Municipalité 
s’occupera  incelTamment  d’en  arrêter  le  choix , & d’en  faire 
l’indication. 

La  connoifïànce  des  baux  de  ces  biens  lui  fera  fournie' à 
fa  première  réquifition  , foit  par  les  Municipalités  qui  en 
auront  drefie  l’inventaire,  foit  par  tous  autres  dépofitaires 
publics  ou  particuliers , & même  par  les  fermiers  & locataires. 

La  Municipalité  défignera  par  fa  demande  les  biens  qu’elle 
aura  choifis , & conformera  fes  offres  aux  difpofitions  du 
Décret , & au  modèle  annexé  à la  préfente  Inftruélion. 

Il  faudra  difiinguer  foigneufement  les  biens  des  trois 
premières  clafiès,  de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté  lorfque  les  baux  ne  renfermeront  que 
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des  biens  de  la  première  clafle  : la  Municipalité  offrira  vingt- 
deux  fois  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 

,Les  impofitions  dues  à raifon  de  la  propriété,  foit  que 
l'ufufruitier  les  fupporte , ou  que  le  fermier  les  paye  à fa 
décharge  , feront  déduites  pour  déterminer  le  montant  du 
revenu  net  & fixer  celui  du  capital. 

Lorfque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la  première  > 
des  deuxième  ôl  troifième  claffes , s’il  eft  poflible  de  diftinguer 
avec  précifion  les  portions  de  redevances  appliquées  aux  uns 
& aux  autres , les  Municipalités  pourront  offrir  vingt-deux 
fois  le  montant  de  la  redevance  des  biens  de  la  première 
claffe , vingt  fois  le  montant  de  celle  des  biens  de  la  deuxième, 
& quinze  fois  le  montant  de  celles  des  biens  de  la  troifième. 

Lorfqu’une  diftinélion  précifè  ne  fera  pas  poffible,  & toutes 
les  fois  que  les  biens  demandés  feront  de  la  quatrième  claffè  , 
ou  confondus  avec  des  biens  des  trois  dernières , il  fera 
indifpenfable  de  procéder  à une  eftimation  ou  ventilation. 

La  ventilation  fera  également  néceffaire  à l’égard  des  biens 
de  la  première  claffe  qui  font  affermés  confufément  avec  des 
dixmes  ou  des  droits  féodaux  fiipprimés , dont  le  fermage 
n’eft  pas  déterminé  par  les  baux. 

Les  Experts  feront  nommés,  l’un  par  la  Municipalité^ 
l’autre  par  l’ Affemblée  ou  le  Diredoire  du  Diftrid , & le 
Tiers-expert , en  cas  de  partage , par  le  Département  ou  fbn 
Diredoire. 

Les  Départemens  ou  Diredoires  font  Ipécialement  autorifé« 
à faire  ces  nominations,  & chargés  d’entretenir  une  corref- 
pondance  exade  avec  le  Comité  de  l’Affemblée  Nationale. 

Toutes  perfomies  pourront  être  admifos  aux  fondions 
d’Experts  ; il  fuffira  qu’elles  en  ayent  été  jugées  capables  & 
ehoiûes  par  les  parties  intéreffées. 
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Lorfque  la  demande  d une  Municipalité  donnera  lieu  à uné 
ellimation  ou  ventilation , elle  défjgnera  par  fa  demande  meme 
('Expert  qu'elle  voudra  choifir. 

Quant  a la  Commune  de  Paris , dont  la  Municipalité  .n'ell 
pas  formée , les  Experts  feront  nommés , l'un  par  les  Com- 
miflaires  aéluels  de  la  Commune , 1 autre  par  ceux  de  l' Afïemblée 
Nationale  , qui  ^ relativement  aux  biens  fitués  hors  du  Départe- 
ment de  Paris  ^ chargeront  de  ces  nominations  les  Diftriéls 
des  lieux  ou  leur  Diredoire.  S'il  eft  befoin  d’un  Tiers-expert, 
le  Comité  le  nommera  pour  les  biens  fitués  dans  le  Département 
de  Paris  ; & pour  les  autres,  il  le  fera  nommer  par  les  AfTem- 
blees  ou  Direétoires  de  Départemens. 

Les  Experts  donneront  dans  leurs  rapports  une  connoif- 
fance  exade,  claire  & précife  des  objets  demandés  & du 
produit  annuel  ; mais  ils  s'abfliendront  des  détails  qui  ne 
fèrviroient  qu’à  multiplier  les  frais. 

Les  Experts  eftimeront  par  des  rapports  féparés  les  biens 
fitués  fur  des  territoires  différens , fauf  les  cas  énoncés  par 
l'article  II  du  titre  II, 

3.  Les  Décrets  par  lefquels,  après  l'évaluation  des  ob- 
jets , les  offres  des  Municipalités  feront  admifes , foit  qu’ils 
concernent  uhe  feule  ou  plwfieurs  Municipalités  réunies , 
formeront  leurs  titres  de  propriété. 

Quant  aux  Municipalités  qui  ont  fait  ou  feront  des  fbu- 
mi/Tions  pour  des  fommes  confidcrables , les  biens  qu’elles 
^^oudront  acquérir , pourront  leur  être  adjugés  par  des 
Décrets  féparés  & fucceffifs. 

tes  articles  V,  VI , X , XI  & XII  du  premier 
htre,  I & VII  du  fècôïïd,  & V du  t.^oifièmc,  doivent  être 
rapproefrés  & réunis. 

Ils  affurent  le  payement  très-exad  dc  toütes  les  fommes 
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^ui  ^el'ont  dues  psr  lés  Municipalités , én  capital  Sl  interêlS*;^ 

Jufqu’aux  reventes,  les  fermages  & loyers  des  biens 
qu’elles  auront  acquis  , les  rentes  aétives , les  prodiits  des 
bois  qu’elles  auront  drôit  d’exploiter  , feront  payés  à concur^ 
rence  des  intérêts  de  leurs  obligations , dans  la  Caiffe  de 
l’Extraordinaire  , ou  dans  celles  des  Diftriéls  qui  feront 
prépofées  à cet  éfîet,  Sl  avec  iefquelles  la  Caifle  de  1 Extraor- 
dinaire correfj^ondra. 

Quant  aux  Municipalités  qui  n’ayant  pas  revendu,  auroient 
befoin  de  recourir  à' des  emprunts  pour  fe  libérer,  l’article 
XII  veut  qu’elles  y foient  autorifées  par  rAffemblée  Natio- 
nale ou  les  Légifîatures  fuivaiites,  qui  eu  régleront  les  con- 
dhions. 

Les  Municipalités  payeront  les  intérêts  de  leurs  obligations^ 
fùpporteront  les  importions , à compter  du  jour  du  Décret 
par  lequel  leurs  offres  auront  été  admifes , & percevront  les 
fruits  des  biens  acquis , à compter  de  la  même  époque , en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouifïànce , en  forte  qu  une 
Municipalité  dont  les  offres  auront  été  admifes  le  i/'  juil- 
let , aura  droit  à la  moitié  des  fruits  de  i’annee , foit  que 
ia  récolte  ait  précédé  ou  fuivi  fon  acquifition. 

Lorfque  les  reventes  feront  effeéluées,  les  deniers  qui  en 
proviendront  feront  tous  verfés  direâement  à la  Caiffe  de 
ï’Extraordinaire , ou  dans  celles  des  Diftriéls. 

Les  Receveurs  Sl  Tréforiers  de  l’Extraordinaire  & des 
Diftrids.  feront  annuellement  raifon  aux  Municipalités  de^ 
profits  qui  leur  feront  acquis , & après  leur  libération  corn- 
plette  , de  la  totalité  des  fommes  qui  leur  appartiendront- 
C’efl  ainfi  que  doit  s’entendre  l’article  X qui  oblige  les 
Municipalités  à compter  de  .ckrc  à maître  du  produit  de 
toutes  les  reventes. 
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6”  Les  avantages  accordes  aux  Municipalités  par  îes 
articles  V,  VII,  VIII  & XI,  ont  le  meme  motif.  C’eft  parce 
que  le  prix  de  toutes  les  reventes  entrera  diredement  dans 
la  Caifle  de  l’Extraordinaire , que  les  Municipalités  ne  font 
foLimifes  à y dépofçr  des  obligations  que  jufqu’à  concurrence 
des  trois  quarts  du  prix  convenu.  Ainfi  jufqu’cà  Tépoque  des 
reventes,  elles  profiteront  d’une  portion  des  intérêts  de  leurs 
obligations , & après  les  adjudications , du  feizième  du  prix 
de  toutes  les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  fera  point , dans  le  premier  cas , du  quart 
entier  de  i’intérét  de  leurs  obligations,  puifque , d’un  côté, 
leur  capital  ne  leur  donnera  pas  un  produit  annuel  de  cinq 
pour  cent,  tandis  qu’elles  payeront  aiiifi  l’intérêt  des  obli- 
gations, & que  de  l’autre,  elles  auront  des  charges  à füp- 
porter.  Dans  le  cas  des  reventes , le  produit  du  fèizicme 
/èra  également  diminué  par  les  frais  des  efiimations , ventes, 
fubrogations  &.  reventes. 

y.'’  Les  Municipalités  font  tenues^  ainfi  que  les  adjudica- 
taires particuliers  , à l’entretien  des  baux  antérieurs  au  2 
novembre  1789,  6c  conformes  aux  différentes  loix , fiatuts 
& coutumes  du  Royaume , 6c  elles  demeureront  chargées 
des  réparations  locatives  6c  ufufruitières. 

8.“  L’article  lia  pour  objet  de  rendre  polTible  la  vente 
des  Domaines  Nationaux  qui  ne  feroient  demandés  ni  par 
les  Municipalités  des  lieux , ni  par  aucune  autre , 6c  fur-tout 
de  répondre  au  vœu  d’un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
défirent  pouvoir  en  acquitter  direéîement. 

Les  foumiffions  multipliées  que  les  particuliers  adrelîènt 
au  Comité , font  6c  feront  auffi  inferites  toutes  par  ordre 
de  date , en  un  regiflre  tenu  à cet  effet , 6c  envoyées  aux 
Départemens  & Diflridts , ou  à leurs  Directoires. 
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Un  Décret  fpéciai  réglera  incefTamrhént  les  formes  des 
adjudications  qui  feront  faites  direélement  aux  particuliers. 

Un  Comité  exprès  fera  chargé  de  la  liquidation  des  objets 
énoncés  en  l’article  Vil.  Sa  difjjofition  & celle  de  l’article 
XIV  n’apporteront  aucun  changement  à l’intention  princi« 
pale  de  la  loi.  Les  ventes  qui  feront  faites  en  vertu  du 
Décret  du  14,  mai,  feront  portées  à une  fomme  de  quatre 
cents  millions , déduélion  faite  des  rachats  & rembourferaens 
dont  la  Nation  efl  chargée  par  le  même  article. 

T I T R E 1 1. 

De  la  préférence  réfervée  aux  Mimîcipalités  fur  les  hîens 
fitués  en  leurs  territoires. 

Les  difpofitions  de  ce  titre  déterminent, 

1. °  La  nature  & l’objet  du  droit  de  fubrogation  accordé 
aux  Municipalités  des  lieux  ; 

2. ®  L’obligation  impofee  en  leur  faveur  aux  Municipalités 
qui  auront  acquis  direélement  ; 

3. ®  Celles  qu’auront  à remplir  les  Municipalités  qui  vou- 
dront être  fubrogées  ; 

4. ®  Les  conditions  defquelles  dépendra  , pour  ces  der- 
nières , la  confervation  entière  des  profits  de  l’acquifition  ; 

5. ®  Les  précautions  prifès  pour  que  <les  flibrogations 
n’arrêtent , en  aucun  cas  , l’aélivité  des  reventes. 

1. ®  Les  articles  I,  II  & III  font  très-clairement  connoître 
les  Domaines  Nationaux  pour  lefquels  chaque  Municipalité 
aura  un  droit  de  préférence,  & ceux  qu’elle  fera  tenue  de 
réunir  dans  fà  demande. 

2. ®  La  notification  qui  leur  fera  faite  |)ar  la  Municipalité  qui 
les  auroit  direélement  acquis , ne  leur  iaifïèra  point  ignorer 
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l’exiftence  Je  leur  droit.  L’article  IV  îes  avertit  qu’elles  n’ont, 
pour  Texercer , que  le  délai  d un  mois  à compter  du  jour 
de  la  notification. 

3. °  Les  articles  V , VI  & VIII  leur  indiquent  très-préci- 
fément  les  obligations  qu’elles  auront  à remplir  pour  obtenir 
Sl  conferver  l’effet  de  la  fubrogation. 

4. ®  Ce  qu’elles  doivent  fur-tout  foigneufèment  diflinguer, 
c’efi  le  cas  où  les  Municipalités  fubrogées  profiteront  feules 
du  bénéfice  accordé  par  l’article  1 1 du  premier  titre , & celui 
où  elles  le  partageront  avec  les  Municipalités  évincées  par  la 
iùbrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à toute  Municipalité 
qui  aura  demandé  Sl  obtenu  la  fubrogation  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  Loi.  Elle  n’en  confervera  que  les  trois 
quarts , lorfque  la  fubrogation  n’aura  point  été  demandée  &. 
obtenue  dans  ce  délai. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’une  Municipalité 
foufirît  d’un  retard  qui  ne  feroit  pas  de  fon  fait , elle  fera 
fenfée  avoir  demandé  & obtenu  la  fubrogation  dans  le  délai 
fixé,  lorfque  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  Loi,  là 
demande  en  fubrogation  fera  parvenue  au  Comité,  avec  les 
états  contenant  la  défignatîon  des  biens  & leS  offres  & fbu- 
miffions,  aux  termes  de  l’article  VI  du  titre  II. 

Il  fera  tenu  par  le  Comité  un  regifire  général  où  feront 
très- exaélement  infcrites , par  ordre  de  date,  toutes  les 
demandes  des  Municipalités , à l’effet  d’en  conftater  les 
époques  & les  objets  ^ & d’éviter  entr’elles  toute  efjDèce 
de  difficultés. 

5-®  Une  Municipalité  qui  , fur  des  offres  particulières', 
aura  fait  commencer  les  publications  , les  fera  continuer 
& pouffuivra  l’adjudication  définitive.  Le  bénéfice  fera  ou 


10 

ne  fera  point  partagé  / fuivant  que  la  Municipalité  fubrogée 
aura  ou  n aura  point  fatisfait  aux  conditions  impofées  dans 
les  délais  prefcrits. 

T I T R E I IL 

Des  Reventes  mix  Particuliers. 

Les  deux  premiers  & les  fèpt  derniers  articles  du  titre  III 
n’exigeant  point  d’éclaircilTemens , on  fe  bornera  à quelques 
obfervations  relatives  aux  articles  III  & IV , & à l’exécution 
générale  de  la  Loi. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  à fa  chaleur  des 
enchères  & à l’extinélion  des  feux. 

On  entend  par  feiix^  en  matière  d’adjudication,  de  petites 
bougies  qu’on  allume  pendant  les  enchères , & qui  doivent 
durer  chacune  au  moins  un  demi-quart  d’heure. 

L’adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des  enchères 
faites  avant  l’extinéîion  d’un  feu , fera  feulement  provifoire  , 
& ne  fera  définitive  que  lorfqu’un  dernier  feu  aura  été 
allumé  & fera  éteint,  fans  que,  pendant  là  durée,  il  ait  été 
fait  aucune  autre  enchère. 

Les  Municipalités  dans  l’acquifition  defquelles  il  fe  trouvera 
des  portions  de  bois  aménagés,  fe  conformeront  aux  règles 
précédemment  obfervées  pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’étoient  point  aménagés  , les 
Municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes  qu’en  vertu  de 
l’autorilâtion  des  Départemens  , qui,  dans  leurs  decifions , 
fuivront  l’iiiàge  le  plus  ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouifTance  intermédiaire  d’une  Municipalité, 
de  grolTes  réparations  font  jugées  néceffaires  , elle  ne  pourra 
en  faire  la  dépenle  fans  y être  autorifée  par  le  Departement 
qui  en  décidera  fur  Tayis  du  Dire^oire  du  Diftriél. 
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Les  Municipalités  ne  pourront  egalement  commencer  ou 
fuivre  des  conteftations  en  juftice , qu’en  vertu  d’une  pareille 
autorifàtîon. 

Quant  aux  étangs  & aux  ufines , les  Départeraens  &.  Diftriéîs 
font  fpécialement  chargés  de  veiller  à ce  que  les  Municipalités  ; 
Sl  même  les  acquéreurs  particuliers,  jufqu’à  l’entrer  acquit- 
tement des  obligations,  n’y  caufènt  point  de  dégradations  j. 
& en  jouiffent  en  bons  pères  de  famille. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , 
Corps  adminidratifs  & Municipalités , que  les  Préfentes 
ils  faffent  tranferire  fur  leurs  Regidres , lire , publier 
êc  afficher  dans  leurs  refforts  & départemens  refpec- 
tifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi. 
de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’État.  A Paris , le  troidème  jour  du  mois 
de  juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt-dix ^ 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  S/g/ié  LOUIS. 
Ær  pâ/s  bas  , Par  le  Roi,  DE  S AINT-P  R iest. 
tVu  au  Confeil , Lambert.  Et  fcellée§  du  Sççm 
'de  l’Étar, 


'A  PARISgUE  IMPRIMERIE RQXALE.  i73<^ 


Modèle  de  Soumission  à foufcrm  par  ks 
Municipalités  qui  veulent  acquérir  des  Domaines 
Nationaux. 


Département  de  * 

District  de 
Canton  de 

Municipalité  de  .J 

INIous  Officiers  municipaux  de  ‘ ' 

en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  Confeil  général  de 
la  Commune  , le  & 

conformément  à l’autorifation  qui  nous  y eft  donnée,  déclarons 
que  nous  Ibmmes  dans  l’intention  de  faire , au  nom  de  notre 
Commime , i'acquifition  des  Domaines  Nationaux  dont  la  défi- 
gnation  fuit  : 

(Suivra  la  teneur  des  Domaines  Nationaux  quon  veut  acquérir^ 
avoc  indication  de  la  date  & du  prix  des  baux.) 

Lefquels  biens  font  afièrmés  ou  loués  par  des  baaix  anthen^ 
tfques  paffiés  devant 

Notaires  le  ( ou  les  ) 

& font  confiatés  être  d’un  produit  annuel  de  la  Covitmtr 
de 

Pour  parvenir  à I’acquifition  defdits  biens,  nous  nous  fou- 
mettons  à en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par  les 
^iljpofitions  du  Décret  de  l’Afiemblée  Nationale  & quant  à 
ceux  des  biens  ci-deffiis  qui  ne  font  point  affermés,  6c.  dont  le 
Décret  ordonne  que  le  produit  annuel  fera,  évalué  par  4#»^, 
Experts , pour  en  fixez  le  prix  capital  ^ «dus  cenlè^iUoBs  à le 
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payer  égàlementj  tonformémejU  à i’évâluation  qui  en  fera  faite 
par  Experts  ; à i effet  de  laquelle  eflimation  nous  déclarons 

choifir  pour  notre  Expert  , la  (ou  les  ) perfonne  de 

. . . que  nous  autorifoiis 

à y procéder  conjointement  avec  1 Expert  ( ou  les  Experts  ) 
qui  feront  nommés  par  le  Diredoire  du  Diflrid  ; confentons  à 
en  paffer  par  1 eflimation  du  Tiers-expert,  qui  en  cas  de  partage, 
fera  nommé  par  le  Département  ou  fon  Direéloire. 

En  conféquence , nous  nous  foumettons  à dépofer  en  la  Caiffc 
de  l’Extraordinaire , à concurrence  des  trois  quarts  du  prix  qui 
fera  fixé , quinze  obligations  payables  en  quinze  années  , & 
portant  intérêt  à 5 pour  cent  , comme  auffi  à nous  conformer 
d'ailleurs  très-exaélement , & pour  le  payement  de  nos  obliga- 
tions , & pour  nôtre  Jouifîànce  jufqu’à  l’époque  des  recettes  , à 
toutes  les  difpofitions  du  Décret  & de  l’Inflruaion  de  rAffemblée 
Nationale. 

F A I T à le 

Nota.  Les  Municipalités  qui  ont  déjà  formé  des  demandes,  font  invitées 
à envoyer,  fans  délai  y au  Comité  \chargé  de  l’aliénation  des  Domaines 
Nationaux,  une  nouvelle  foumiffion  dans  la  forme  ci-jointe.  Leur  première 
foumiffion  enregiflrée  au  Comité , fervira  néanmoins  à conflater , par  l’ordre 
de  la  date , la  priorité , dans  le  cas  de  concours. 

InJlrtiLlîon  pour  le  payement  des  annuités  & leur  remlourf entente 

L’Assemblée  Nationale  a autorifé  les  acquéreurs  de 
Domaines  Nationaux  à ne  payer  comptant  qu’une  partie  du 
prix , à condition  qu’ils  acquitteroient  le  r-efte  en  douze  payemens 
égaux  faits  d’année  en  année , le  premier  payement  devant  avoir 
lieu  un  an  après  le  jour  de  l’adjudication. 

L’acquéreur  devant  payer  l’intérêt  de  la  fomme  dont  il  refie 
débiteur , les  douze  payemens  égaux  doivent  être  déterminés 
!de  manière  que  chacun  de  ces  payemens  renferme  d’abord 
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rîntérêt  qui  eft  cïû , & de  plus,  une  partie  du  capital.  l.€  taux 
de  cet  intérêt  eft  fixé  à cinq  pour  cent , fans  retenue. 

L’on  fait  qu’on  appelle  en  général  annuités,  des  payemens 
égaux,  dertinés  à répartir  également,  fur  un  certain  nombre 
d’années  , l’acquittement  d’un  capital  & de  fes  intérêts. 

D’après  cette  vue  , l’Afièmblée  Nationale  a converti  la  portion 
du  prix  que  l’acquéreur  ne  paye  pas  comptant , en  une  annuité 
payable  pendant  douze  années , l’intérêt  à cinq  pour  cent  s’y 
trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l’intérêt  fur  ce  pied , l’annuité 
eft  de  II  livres  5 fous  7 deniers:  ainfi  un  acquéreur  doit, 
par  an , autant  de  fois  i i livres  5 fous  7 deniers , qu’il  lui 
reftera  de  fois  100  livres  à payer.  « 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité  de  fe  libérer 
quand  ils  le  défirent  , l’Alfemblée  Nationale  a décrété  qu’ils 
pourroient  rembourfer  leurs  annuités  à volonté,  mais  feulement 
néanmoins  un  an  avant  l’époque  de  chaque  échéance , afin  d’éviter 
les  fraélions  d’année  dans  le  calcul  des  intérêts. 

Deux  exemples  ou  deux  tableaux  de  calcul  vont  rendre  cette 
opération  fenfible. 

Premier  Exemple. 

Le  débiteur  d’une  annuité  de  i i livres  5 fous  7 den.  veut 
la  rembourfer  ; la  fomme  néceftàire  pour  opérer  ce  rembpur- 
fement  , dépend  du  nombre  d’années  pendant  lefquelies  il  doit 
la  payer  encore , ou  du  nombre  d’années  -pour  lequel  il  veut 
la  rembourfer , le  rembourfement  fe  faifant  toujours  un  an  avant 
l’époque  de  l’échéance  fuivante. 

Ainfi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  1 1 lîv.  5 fous  7 den.  ) 
voulant  la  rembourfer  dès  la  première  échéance , c’eft-à-dire , 
ayant  encore  à la  payer  pendant  douze  années , doit  rembourfer, 
une  fomme  de  100  livres. 
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'Première  table  relative  au  premier  exemple. 


Pour  le  renibourfement  de  douze  ccliéances  d’une  annuité 

de  I I livres  j fous  7 deniers loott  ^ 

Pour  onze  années pj. 

Pour  dix  années 87. 

Pour  neuf  années 80. 

Pour  huit  années 72. 

Pour  fept  années 

Pour  fix  années 

Pour  cinq  années 

Pour  quatre  années . 

Pour  trois  années. 

Pour  deux  années 

Pour  une  année 


57- 


14. 

2. 

3* 

I S. 

5- 

5- 


48.  17. 
40.  // 

30.  14. 
20.  rp. 
10.  14. 


5 

4 

I I 

5 
9 
4 
// 

2 

6 

7 

I I 


Le  détail  des  élémens  de  ce  calcul Iferoit  trop  long  à inférer; 
chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire  vérifier  1 ’exaélitude. 

En  jetant  les  yeux  fur  cette  table  , chaque  acquéreur  voit, 
fuivant  le  nombre  d’années  qu’il  veut  rembourfer , quelle  fomme 
il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  i i livres  5 fous  7 deniers; 
il  doit  payer  autant  de  fois  cette  fomme  qu’il  devoit  payer  de 
fois  une  annuité  de  i i liv.  5 fous  7 deniers , ou  , ce  qui  revient 
au  même , qu’il  lui  reftoit  à payer  de  fois  1 00  livres  fur  le 
prix  de  fon  acquifition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs,  & qu’ils  peuvent 
préférer  de  payer  une  annuité  d’une  fomme  exprimée  en  nombre 
rond , comme  de  1 00  livres  , par  exemple  , & que  dans  ce  cas 
il  eft  convenable  qu’ils  connoilfent  précifément  la  fomme  dont 
ils  s’acquitteront  en  capital,  en  fe  foumettant  au  payement  d’une 
annuité  de  100  livres,  la  table  fuivante  préfentera  cette  indi- 
cation, ainfi  que  celle  des  fommes  qu’un  acquéreur  devra  payer, 
iorfqu’il  voudra  également  rembourfer  une  annuité  de  100  livres! 

La  fomme  repréfentée  par  une  annuité  de  xoo  livres  ((aqueilj 
, comprend  le  capital  & l’intérêt  ) eft  de  8 8 (>  livres  (5  fous  5 deniers. 


i6 

Aînfi,  un  acquéreur  acquittera,  fur  le  prix  de  fan  acquifition, 
autant  de  fois  ia  fomme  de  886  livres  6 fous  5 deniers,  qinl 
fi  ^era'  founiis  à payer  d’annuités  de  100  livres. 

Et  lorfque  le  débiteur  d’une  anjiuité  de_  100  'livres  voudra 
, remlDourfâ*  il  aura  à payer  les  fommes  indiquées  par  la  table 
fui  vante , d’apres  le  nombre  d.’ années  pour  lequel  il  s’agira  de 
la  rembourfer. 

Seconde  Table. 

Un  an  avant  la  première  échéance,  c eft-à-dire , aulfHÔt  après 
l’acquifition , il  faut  payer:  , 


88én  éf  5^ 

rOUr  ClUU^C  4Xlaiwca« 

^UUl  ^ 

n U,,:.  6a.6.  6.  s 

i our  IIX  4UliCC.5  . • • • • • 

JTÜVir  (JLidllC  aUllCCa  • • • 

Pour  trois  apnées.  . . . ■ 

, . 272.  6.  J 

185.  18.  19 

xOUr  Q.cUX  • • • 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  & de  fohfervation  quuné 
annuité  de  ii  liv.  5 fous  7 deniers  répond  à loo  livres  de 
capital,  & 88  6 liv.  6 fous  5 deniers  de  capital  à une  annuité 
de  roo  livres,  on  n’aura  befoin  que  de  calculs  très-fimples  pour 
appliquer  à chaque  acquifition  particulière  les  claufes  du  Décret. 


